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L’an DEUX MILLE HUIT le VINGT NEUF SEPTEMBRE à 20 h30, le Conseil Municipal de la Commune de 
Saint Pierre de Chartreuse d�ment convoqu� par Christophe SESTIER, Maire, s’est r�uni en s�ance ordinaire.
Date de convocation du Conseil Municipal : le 24 septembre 2008.
PRESENTS : J. ANCEY, C. ARGOUD, S. BAFFERT, S. BRUN, J-C. CARTANNAZ, F. DESCURE, F. 
DIEDERICHS, Y. GUERPILLON, B. KOCH, M. ROBVEILLE, J-P ROUSSET, C. SESTIER et M. VIRARD.
EXCUSE : J-C. RECEVEUR.
ABSENT : B.COTTAVE.
POUVOIR : J-C. RECEVEUR � Y. GUERPILLON
Secrétaire de séance : St�phane BAFFERT

1- APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 28 juillet :

Le Conseil Municipal approuve le compte-rendu de la r�union du conseil municipal du 28/07/2008. 
En ce qui concerne le point 12 : tourn�e des chapiteaux de l’Is�re, le Conseil est inform� que le SIVG a d�cid� de 
prendre le relais de la Communaut� de Communes, en cons�quence la commune de Saint Pierre de Chartreuse est 
invit�e � prendre contact avec le SIVG pour l’informer de sa candidature.

2- COMMISSION URBANISME :

Yves Guerpillon, Pr�sident de la commission, informe le conseil que 2 r�unions de la commission urbanisme ont eu 
lieu depuis le conseil municipal de juillet : le 28/08 et le 19/09.
Il pr�sente au Conseil les dossiers �tudi�s lors de ces deux r�unions.
Certains dossiers n�cessitent des observations particuli�res :
- Recours de F Diederichs contre le permis Boiron :
La DDE a r�pondu que ce permis aurait d� passer en syst�me d�rogatoire, or cela n’a pas �t� fait. L’architecte PH 
Mazan sugg�re de d�placer la construction en se mettant dans la limite des 50 m.
- Pr�au St Hugues :
Des pr�cisions concernant les �vacuations ont �t� demand�es par le SDIS, ainsi que la largeur des portes pour acc�s 
handicap�s.  Les membres du Conseil Municipal recommandent de tenir les portes ferm�es � cl�.
- cr�che :
Une modification de la r�partition bois-mur pour parement est � l’�tude.
- permis Botta :
Un courrier a �t� adress� � Monsieur Botta suite � sa demande de pose de volets roulants car sur ce b�timent il n’y a 
pas d’impossibilit� technique, et de plus il s’agit d’une construction neuve. De plus Monsieur Botta a �t� invit� � 
d�poser une demande de permis modificatif car il a construit 6 logements au lieu des 4 pr�vus dans le permis qui a �t� 
accord�.
- dossier G�rondeau
Un courrier et un proc�s-verbal ont �t� adress�s au propri�taire (route de Perquelin) en effet le garage enterr� ainsi que 
le mazot ne sont pas conformes au permis de construire.
Les �lus sont invit�s � signaler au Pr�sident de la commission toutes les anomalies qu’ils constatent afin d’envoyer les 
courriers n�cessaires aux contrevenants.

- 3 COMPTES RENDUS DES DIVERSES COMMISSIONS :

- FORET :
Le produit de la vente des coupes  a �t� un peu sup�rieur au montant attendu.
Route foresti�re de la Coche : des travaux sont n�cessaires. Monsieur Thievenaz a accept� de prendre � sa charge 50 % 
des travaux de r�fection d�s lors que la commune prendrait en charge les 50 autres pourcent. L’association des 
propri�taires a d�cid� de cr�er en 2009 un chemin de tirage pour la somme de 2400 €, une subvention de 80 % devrait 
�tre accord�e pour r�aliser ce projet qui d�pend du budget forestier. C’est l’entreprise Comte, la moins-disante et 
�galement la plus comp�tente, qui a �t� retenue par l’association.

- COMITE DE SUIVI CHARTE DEVELOPPEMENT DURABLE :
Deux r�unions ont eu lieu pour les deux premiers plans d’action.
En ce qui concerne l’urbanisme, il est n�cessaire de pr�voir une r�union en novembre avec l’ensemble de la 
commission urbanisme, le Parc, le cabinet d’�tude du PLU.
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La r�union sur le plan action n�2 � pr�server les espaces naturels � aura lieu mercredi soir. Deux actions principales 
seront engag�es : la photothermie et le bilan CO2 de la commune.

- COMMISSION SOCIALE :
Une formation � premier secours � sur 2 jours est organis�e par la Croix Rouge avec le personnel des diff�rents 
services de la commune : piscine, �cole, etc, ainsi que l’ADMR. Elle se d�roulera dans le local des sapeurs-pompiers 
qui est mis � disposition.

- COMMISSION SCOLAIRE :
La rentr�e des classes s’est d�roul�e dans de bonnes conditions. L’�cole accueille  117 enfants et 6 enseignants. Le 
personnel ext�rieur est compos� de 5 employ�es communales et 2 personnes employ�es par l’association Curieux de 
Nature.
En ce qui concerne le transport scolaire, il n’y a rien de particulier � signaler, si ce n’est qu’un car de 9 places sera mis 
en place sur le trajet des Guillets qui ne n�cessite pas un v�hicule plus grand, cela �vitera d’avoir � engager un 
accompagnateur. Quant au trajet de Mollard-Bellet, le v�hicule mis en place est � l’inverse trop petit, et un car de 15 
places sera fourni.
Cantine : 2 services sont organis�s car environ 46 enfants sont inscrits. 
Skis scolaire : une demande de l’Ecole pour que le ski scolaire des petits ait lieu aux Egaux a �t� d�pos�e, mais il faut 
voir avec le SIVU les jours d’ouverture de la station, et il faudra �galement r�gler le probl�me du transport des enfants.
Travaux : le pr�au est hors d’eau. La couverture sera faite pendant les vacances de la Toussaint. Les travaux demand�s 
par les enseignants ont �t� r�alis�s � 80 % par les employ�s communaux, et seront termin�s �galement pendant les 
vacances de Toussaint. Il est �galement pr�vu de terminer les travaux de la 5�me classe ainsi que la reprise des 
malfa�ons.

- SITE INTERNET :
L’adresse a �t� d�bloqu�e. Sylvain Guilmin est en train de travailler sur le projet. Le site s’appellera 
� saintpierredechartreuse.fr �.

- PARCOURS ACCROBATIQUE EN FORET :
Malgr� le mauvais temps on a pu enregistrer une hausse de 12% de la fr�quentation par rapport � l’ann�e derni�re. Le 
Chiffre d’affaire � quant � lui augment� de 7 %
Le Parcours a ferm� le week-end dernier. Des travaux de maintenance sont pr�vus cet automne pour une utilisation 
hivernale si la neige venait � manquer. D’autre part une nouvelle signalisation est en cours d’�tude.

- MARCHE HEBDOMADAIRE :
Une r�flexion est actuellement en cours sur la modification de l’emplacement et sur le r�glement int�rieur. La 
commission travaille sur le dossier avec l’objectif d’�tre op�rationnel d�s le printemps.

- SIVG :
La station de traitement des boues est bient�t termin�e. Le ramassage sera organis� d�s 2009.

- PAJ :
La f�te du PAJ pour f�ter le 10�me anniversaire de la structure aura lieu les 7-8 et 9 novembre � Saint Laurent du Pont.

4- RELEVE DE DECISIONS BUDGETAIRES DU MAIRE :

Le Maire informe le Conseil Municipal des commandes qui ont �t� pass�es dans le cadre de sa d�l�gation :

MontantBudget Objet Entreprise Prévisions 
budgétaires. HT TTC

Date de la signature et 
observations.

COM
Op.024

WC Egaux GERENTE
MOLLARD

10 000.00 665.00
1 106.00

795.34
1 322.78

Commandes pass�es le 
09/09/2008

COM
Op.025

Etrave SICOMETAL 15 500.00 12 000.00 14 352.00 Commande pass�e le 
08/07/2008

FOR
Op.F58

Etude 
g�otechnique

ALP INGE 105 000.00 2 822.00 3 375.11 Commande pass�e le 
09/09/2008
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5-Projet de diversification de l’offre touristique de la station de St Pierre de Chartreuse-Le Planolet

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal le projet de diversification des activit�s de la station St Pierre de 
Chartreuse-Le Planolet sur le site de la Combe de l’Ours afin de renforcer encore davantage l’attractivit� et le 
rayonnement touristique du territoire.
Ces am�nagements se d�clinent en plusieurs modules :

 D�veloppement de l’activit� VTT de Descente : projet sur 5 ans avec investissements chaque ann�e 
 Parcours d’orientation
 Sentier de D�couverte Nature de la Combe de L’Ours
 Sentier de D�couverte des Essarts
 Sentier de D�couverte de La Scia
 Valorisation d’espaces d�tente et de repos (bancs, tables de pique-nique, points d’eau…)
 Mise en place d’outils de communication et de promotion

L’�laboration de ce projet, qui n�cessite l’implication d’autres acteurs �conomiques comme le Parc naturel r�gional de 
Chartreuse, l’Office National des For�ts et les professionnels du tourisme locaux, ne peut �tre assum�e financi�rement 
par la seule commune de St Pierre de Chartreuse. En effet le montant des d�penses s’�l�ve � 235 410.00 € HT.

Le Conseil Municipal, apr�s en avoir d�lib�r�, � l’unanimit�, 
- APPROUVE ce projet pour un montant total HT de 235 410.00 € 

- SOLLICITE l’attribution de subventions aupr�s de :

- La Direction territoriale Voironnais Chartreuse du Conseil g�n�ral de l’Is�re (au titre de la ligne 
� requalification de site, aide � la requalification et au d�veloppement des sites touristiques � fort potentiel 
n�cessitant un programme global d’investissements �) : 94 164,00 €

- La R�gion (financement CDRA ): 47 082,00 €
- La Communaut� de Communes Chartreuse Guiers : 23 541,00 €
- La Communaut� de Communes des Entremonts : 23 541,00 €

6-MISSION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA REALISATION D’UN PLAN DE 
DEVELOPPEMENT PLURIANNUEL A TROIS ANS

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal le projet de r�alisation d’un plan de d�veloppement pluriannuel � 
trois ans de la commune afin de d�terminer les coh�rences de fonctionnement du village autour des principaux p�les 
d’attractivit� pour un d�veloppement harmonieux et �quilibr�, innovant et durable de Saint Pierre de Chartreuse.
L’�laboration de ce projet ne peut �tre assum�e financi�rement par la seule commune de St Pierre de Chartreuse. En 
effet le montant des d�penses s’�l�ve � 140 000.00 € HT pour l’ann�e 2009.
Le Maire soumet � l’approbation du CM le plan de financement ainsi �tabli pour cette op�ration :
DEPENSES H.T. : RECETTES : HT :

Etudes pr�alables 35 000.00 € Subvention sollicit�e :
Etudes pr�visionnelles 45 000.00 € - Conseil g�n�ral de l’Is�re : 112 000.00 €
Etudes pr�-op�rationnelles  60 000.00 € - autofinancement communal :     28 000.00 €

-------------- ----------------
TOTAL : 140 000.00 € TOTAL : 140 000.00 €

Le Conseil Municipal, apr�s en avoir d�lib�r�, � l’unanimit�, 
- APPROUVE le plan de financement tel qu’il lui a �t� pr�sent�

- DECIDE de solliciter l’attribution d’une subvention aupr�s de la Direction territoriale Voironnais Chartreuse du 
Conseil g�n�ral de l’Is�re d’un montant de 112 000.00 € pour l’ann�e 2009.

7-TRAVAUX DE VOIRIE 2009

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal le programme de r�fection de la voirie avec reprofilage � la 
niveleuse et la r�alisation d’un enduit monocouche double gravillonnage, suite � la r�alisation en 2007 et 2008 de 
l’assainissement collectif dans le secteur Mollard-Bellet/Gonti�re.
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Le montant de ces travaux s’�l�ve � 109 296.66 € HT.
Il soumet � l’approbation du CM le plan de financement ainsi �tabli pour cette op�ration :

DEPENSES MONTANT HT RECETTES MONTANT HT
Fourniture, transport et mise en œuvre de 
BBSG 0/10 pour reprofilage � la niveleuse

69 255.00 € 

R�alisation d'une couche d'accrochage � 
l'�mulsion de bitume ER 65%

4 812.50 € CG 38 (30%) 32 789.00 € 

R�alisation d'un enduit monocouche 
double gravillonage avec gravette 10/14 et 
4/6

28 393.75 € Autofinancement 76 507.66 € 

Divers et impr�vus (7%) 6 835.41 € 

TOTAL 109 296.66 € TOTAL 109 296.66 € 

Le Conseil Municipal, apr�s avoir d�lib�r�, � l’unanimit�,
 APPROUVE le plan de financement tel qu’il lui a �t� pr�sent� 
 DECIDE de solliciter l’aide du Conseil G�n�ral de l’Is�re par le biais d’une subvention de 30% du 

montant HT de cette op�ration, soit 32 789.00 €.

8- ASSAINISSEMENT COLLECTIF – EXTENSION DU RESEAU D’EAUX USEES DES HAMEAUX LA 
COCHE – PAJONNIERE – LES PERRICHES – LE BATTOUR – LES ESSARTS.

Le Maire pr�sente au conseil municipal le projet d’assainissement global d’assainissement du secteur Nord du territoire
communal qui comprend de la collecte et du transit pour diff�rents hameaux dont le regroupement g�ographique para�t
logique et judicieux.
Le montant des travaux estim� par le bureau d’�tudes NICOT  se d�cline comme suit :

- Collecte : 271 550.78 € HT
- Transit : 533 947.93 € HT
Soit un total de 805 498.71 € HT

Apr�s en avoir d�lib�r�, le Conseil municipal approuve le projet � 13 voix et une abstention et d�cide de solliciter 
l’aide du Conseil G�n�ral de l’Is�re et, via ce dernier, celle de l’Agence de l’eau. 

9- RENOUVELLEMENT DU PARC INFORMATIQUE DE L’ECOLE

Le Maire expose au CM que le mat�riel informatique actuel de l’�cole est obsol�te et souvent en panne. En effet les 
appareils ont en moyenne plus de 8 ans et fonctionnent sous Windows 98 ce qui ne permet pas d’imprimer avec 
l’imprimante  qui a �t� acquise r�cemment. 
En cons�quence le Maire pr�sente au Conseil Municipal le devis �tabli par la Soci�t� Synesis dont le montant total HT 
s’�l�ve � 10 735.00 euros.
Il soumet �galement � l’approbation du CM le plan de financement ainsi �tabli pour cette op�ration :

DEPENSES H.T. : RECETTES : HT :
Devis Soci�t� Synesis 10 735.00 € Subventions sollicit�es :
R�paration �lectrique 500.00 € - DGE : 988.00 €

- D�partement Is�re : 3 000.00 €
- Minist�re Int�rieur : 5 000.00 €
- autofinancement communal : 2 247.00 €

-------------- ------------
TOTAL : 11 235.00 € TOTAL : 11 235.00 €
Apr�s en avoir d�lib�r�, le Conseil Municipal :

 DECIDE de proc�der au renouvellement du parc informatique de l’�cole 
 APPROUVE le plan de financement tel qu’il lui a �t� pr�sent� 
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 DECIDE de solliciter :
- l’aide du Minist�re de l’Int�rieur par le biais d’une subvention de 5000.00 €
- l’aide du Conseil G�n�ral de l’Is�re par le biais d’une subvention de 3 000.00 €, 
- l’aide de l’Etat par le biais de la DGE � hauteur de 988.00 €

10 – RECTIFICATION DM1 BUDGET COMMUNAL: 

Le Maire rappelle au Conseil la d�lib�ration du 26 mai dernier d�cidant de la d�cision modificative budg�taire n� 1 sur 
le budget communal pour l’actualisation des frais d’�tude pour la cr�ation d’un �quipement polyvalent, et pr�cise que 
par suite d’une erreur d’imputation  il y a lieu de rectifier cette d�lib�ration. En effet la recette concernant la subvention 
a �t� imput�e sur l’op�ration 092 (r�habilitation du b�t le Grand-Som) au lieu de l’op�ration 093 (cr�ation d’un 
�quipement polyvalent).
Le Conseil � l’unanimit� approuve cette modification.

11- DECISION COMPLEMENTAIRE POUR P.V.R. :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la d�lib�ration du 28 juillet dernier d�cidant 
d'instaurer le r�gime de la participation pour le financement des voies nouvelles d�finie aux articles L 332-11-1 et L 332-11-2 du 
code de l'urbanisme, et informe le Conseil de la possibilit� d’exon�rer partiellement ou totalement les constructions de logements 
sociaux.
Le Conseil Municipal ne consid�rant pas que cette mesure soit n�cessaire � l’heure actuelle d�cide de ne pas instaurer cette 
exon�ration.

12 –ADMISSION EN NON VALEUR

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal l’�tat des produits irr�couvrables �tabli par la tr�sorerie de Saint 
Laurent du Pont pour la somme de 280.00 euros, cette somme �tant inf�rieure au seuil des poursuites.
Le Conseil Municipal apr�s d�lib�ration d�cide d’admettre en non valeur la somme sus-indiqu�e.

13- IMPOTS DIRECTS LOCAUX :

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal l’information de la Direction G�n�rale des finances publiques qui 
donne la possibilit� aux communes de modifier certaines modalit�s d’�tablissements des imp�ts directs locaux en 
instaurant ou en  supprimant divers abattements et/ou exon�rations, et lui communique la liste des d�lib�rations 
actuellement applicables sur le territoire de la Commune.

Le Conseil Municipal ayant pris connaissance de tous les �l�ments pr�sent�s, et apr�s en avoir d�battu ne souhaitant 
pas modifier la situation actuelle et d�sirant reconduire ces modalit�s en 2009, aucune d�lib�ration n’est � prendre.

14- PROJET D’ADHESION A L’EPFL de LA REGION GRENOBLOISE :

Monsieur le Maire informe le Conseil de la possibilit� d’adh�rer � l’EPFL.RG. Cet organisme a pour objet de r�aliser 
pour le compte des communes toute acquisition en vue de constitution de r�serves fonci�res n pour l’organisation 
d’op�rations d’am�nagements. Cela permet aux collectivit�s de r�aliser des acquisitions pour lesquelles  elles n’ont pas 
les moyens financiers n�cessaires. (exemple acquisition du centre du Grand Som).
Cet organisme est l’�quivalent de la SAFER pour les terrains agricoles. 
Le Maire pr�sente aux �lus le contexte et le fonctionnement de cette instance, et engage le Conseil Municipal � 
r�fl�chir sur cette opportunit� :
C’est un outil de maitrise du foncier, int�ressant au niveau du PLU.
Le co�t du portage des op�rations est de 1% , sa dur�e est de quatre ans. Les int�r�ts sont vers�s in fine, au moment de 
la r�alisation de l’op�ration.
Plusieurs volets th�matiques sont instaur�s. Les moyens de financement sont l’instauration d’une Taxe Sp�ciale 
d’Equipement (la TSE) pr�lev�e sur les quatre taxes, et qui est plafonn�e � 20 euros par habitant et par an. Les 
Communes du Sappey-en-Chartreuse et de Saint-Th�offrey (en Math�sine) sont d�j� adh�rentes.
Des simulations financi�res seront transmises prochainement en Mairie. Il sera demand� au Directeur de cet 
�tablissement d’intervenir devant les �lus pour leur apporter des �l�ments compl�mentaires.
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15- LOCATION APPARTEMENT DE LA DIAT A MONSIEUR Nicolas BILLET

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de louer l’appartement situ� � la Diat, � titre pr�caire et r�vocable � 
partir du 1er octobre 2008 pour une ann�e, � Monsieur Nicolas BILLET, moyennant un loyer fix� � la somme de 315.00 
euros.
Le Conseil Municipal donne son accord pour cette location, et autorise Monsieur le Maire � signer la concession 
s’y rapportant.
D’autre part, le Conseil Municipal d�cide �galement de faire ex�cuter les travaux n�cessaires de tubage de la 
chemin�e existante dans l’appartement afin que les locataires puissent se chauffer au bois en appoint du 
chauffage �lectrique.

16- AUTORISATION POUR RAMASSAGE DE CHAMPIGNONS

Le Maire pr�sente au Conseil Municipal le cahier des charges pour l'autorisation de ramassage des champignons en 
for�t communale �tabli entre la commune assist�e de l'O.N.F et Mr BOLUDA NADAL.
Apr�s d�lib�ration, le Conseil Municipal approuve les termes de ce cahier des charges et autorise le Maire � le signer.

17- GESTION DES ARCHIVES COMMUNALES :

Monsieur le Maire propose au Conseil de cr�er un emploi en contrat � dur�e d�termin�e pour un temps non complet, 
pour trier, classer et g�rer les archives.
Le Conseil Municipal apr�s un d�bat, il s’av�re que les locaux ne sont pas adapt�s actuellement, le travail ne serait pas 
efficace, il est trop t�t pour cr�er un tel emploi : il faut d’abord engager une r�flexion sur l’am�nagement des locaux.
Par contre un CCD jusqu’au mois de juin sera propos� � Isabelle Mollaret pour 17 h30 hebdomadaire annualis� au 
service scolaire. Pendant les vacances scolaires elle pourra  commencer � faire du tri afin d’�vacuer tous les documents 
qui ne sont pas � conserver, selon la formation qu’elle a suivi � ce sujet.

18- CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TERRITORIAL DU PATRIMOINE

Sur proposition de Monsieur le Maire, et consid�rant les besoins de la commune, le Conseil Municipal, apr�s en 
avoir d�lib�r�, d�cide � l’unanimit� de cr�er un poste d’adjoint du patrimoine de 2�me classe, � temps incomplet 
soit 21 heures hebdomadaires, � compter du 1er novembre 2008.

19- VERSEMENT d’UNE INDEMNITE A Caroline CLOITRE, STAGIAIRE :

Le Conseil Municipal, � l’unanimit�, d�cide d’octroyer une indemnit� de 150.00 € (cent cinquante Euros) � 
Mademoiselle Caroline CLOITRE, qui a effectu� un stage non r�mun�r� au service administratif de la Mairie, dans le 
cadre de sa formation scolaire, du 02 au 21 juin 2008.

20-21 AFFAIRE CACH :

Yves Guerpillon propose de d�placer la servitude de Monsieur Bavoux sur la canalisation plut�t que de d�signer, 
comme conseill� par l’avocat de la commune, un bureau d’�tudes pour proposer un circuit diff�rent.

22- RAPPORT ACTIVITE DE LA CCCG - SERVICE DECHETS :

Monsieur le Maire pr�sente le rapport annuel de la Communaut� de Communes Chartreuse-guiers sur le prix et la 
qualit� du service public d’�limination des d�chets pour l’ann�e 2007. Ce rapport n’appelle pas d’observations 
particuli�res de la part des �lus.

23- RAPPORT ACTIVITE DE LA CCCG- SERVICE GENERAL :

Ce rapport retrace l’activit� de la CCCG pour l’ann�e 2007. Les d�l�gu�s sont invit�s � intervenir. Aucune remarque 
particuli�re n’est �mise par les �lus concernant ce rapport.
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24- CHARTE ENVIRONNEMENTALE POUR LA PROMOTION DU BOIS.

Le Maire pr�sente au Conseil Municipal � la charte des collectivit�s locales pour l’int�gration des clauses sociales et 
environnementales dans la commande publique � qui a choisi la promotion du bois pour application n� 1, propos�e par 
Cr�abois et soutenue par l’Association des Communes Foresti�res de l’Is�re. Il soumet � l’approbation du Conseil la 
d�lib�ration cadre par laquelle la commune signifie son engagement � cette initiative.
Apr�s avoir pris connaissance de ces diff�rents �l�ments, le Conseil Municipal d�cide � l’unanimit� d’adopter cette 
charte ainsi que la d�lib�ration cadre pr�sent�e.

25a- OPERATION D’AMELIORATION PASTORALE : ADOPTION DE LA CONVENTION 
D’ASSISTANCE TECHNIQUE DE LA FEDERATION DES ALPAGES DE L’ISERE.

Le Maire pr�sente aux membres du conseil municipal la convention d’assistance technique de la f�d�ration des 
Alpages de l’Is�re pour l’op�ration d’am�lioration pastorale suivante :
Construction d’un chalet � La Combe de l’Ours, adduction d’eau, passages de cl�ture et d�broussaillage � la Scia

- Budget CR 2008 -
Le montant de la r�mun�ration de l’assistance technique de la F�d�ration des Alpages de l’Is�re �quivaut � 8% du 
montant total �ligible subventionnable des travaux pr�vus dans l’A.P.S., soit 6 421.59 €.
Le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que le montant de cette assistance technique est inclus dans le 
montant de l’investissement ; � ce titre, cette prestation est subventionn�e ; les justificatifs de la d�pense seront donc 
joints � la demande de versement de la subvention.
Le Conseil municipal, apr�s avoir d�lib�r�, approuve � l’unanimit� cette convention d’assistance technique.

25b – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA COUR DE L’ECOLE POUR LE SKI NORDIQUE 
CHARTROUSSIN :

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal le projet de convention de mise � disposition de la cour de r�cr�ation 
du groupe scolaire de Saint Hugues dans le cadre de l’organisation d’entrainements sportifs des jeunes du Club SKI 
NORDIQUE CHARTROUSSIN dont le si�ge social est en Mairie de Saint Christophe sur Guiers (Is�re).

Le Conseil Municipal, apr�s en avoir pris connaissance, approuve les termes de cette convention, et autorise monsieur 
le Maire � la signer.

25c- RENOUVELLEMENT ADHESSION A PEFC :

Le Maire rappelle au Conseil Municipal la d�lib�ration de 2004 d�cidant d’adh�rer � PEFC pour la gestion de la for�t 
communale qui arrive � �ch�ance au 31/12/2008.
Le Conseil Municipal apr�s en avoir d�lib�r�, d�cide de renouveler son adh�sion � PEFC pour les 5 ans � venir de 
2009 � 2013, adopte le cahier des charges propos� et autorise le Maire � signer le bulletin d’adh�sion des communes 
foresti�res adh�rentes � la F.N.C.O.F.O.R. engag�es dans la politique de la gestion foresti�re durable de P.E.F.C 
Rh�ne-Alpes, et de payer le montant de participation financi�re pour son adh�sion, ainsi que la cotisation annuelle � 
la F�d�ration Nationale des communes Foresti�res.

25d- BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE : DECLASSEMENT DE LIVRES et VERSEMENT D’UNE 
SUBVENTION

Monsieur le Maire pr�sente au Conseil Municipal la liste des livres que l’Association Pic Livre, qui g�re la 
biblioth�que municipale, souhaite retirer du pr�t de livres de la biblioth�que. 
Le Conseil Municipal, apr�s en avoir d�lib�rer :

- Accepte, � l’unanimit�, le d�classement des livres dont la liste est annex�e � la pr�sente d�lib�ration,

- D�cide, � l’unanimit�, d’encaisser le produit de la vente de ces livres fix� � 0.50 € l’unit� pour les formats 
poche et 1.00 pour les grands formats, et en contre partie de verser � l’association Pic Livres une subvention 
d’un montant �gal au produit de la vente.
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25 e- PARC AUTOMOBILE :

Il est n�cessaire de pr�voir le renouvellement du Parc automobile de la Commune rapidement en raison de sa v�tust�. 
Ce dossier sera �tudi� lors la prochaine commission financi�re pr�sid�e par l’Adjoint aux Finances.

Toutes les questions inscrites � l’ordre du jour ayant �t� trait�es, Monsieur le Maire l�ve la s�ance � 0 H 45.


